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Au point de presse de ce jour, le porte-parole a fait les déclarations suivantes : 

1 - Lutte contre le terrorisme - Réunion des ministres des affaires étrangères de la coalition
internationale contre Daech (Washington, 21-22 mars 2017)

M. Jean-Marc Ayrault, ministre des affaires étrangères et du développement international,
participe les 21 et 22 mars à une réunion des ministres des affaires étrangères de la coalition
internationale contre Daech à Washington.

Les ministres feront le point sur le recul de Daech en Syrie et en Irak, en particulier à Mossoul
où les forces de sécurité irakiennes, appuyées par la coalition, mènent l'offensive pour libérer
la ville. M. Jean-Marc Ayrault saluera le courage des forces irakiennes ainsi que des membres
des différentes forces armées de la coalition qui les appuient. Il soulignera l'efficacité des
actions de la coalition et la nécessité de poursuivre nos efforts collectifs au plan militaire,
humanitaire et dans la lutte contre la propagande de Daech. Il rappellera que la libération de
Raqqa est la priorité en Syrie.

Mettre un terme à la barbarie de Daech implique aussi de gagner la bataille politique. À cet
égard, les ministres des affaires étrangères discuteront des moyens d'aboutir à des solutions
politiques inclusives afin de vaincre le terrorisme. M. Jean-Marc Ayrault réitérera le soutien de
la France à la médiation conduite par les Nations unies en Syrie pour parvenir à une transition
politique sur la base du communiqué de Genève et de la résolution 2254. Il rappellera
également l'attachement de la France à la poursuite par les autorités irakiennes de leurs efforts
en vue de la réconciliation nationale.

En marge de la réunion de la coalition, M. Jean-Marc Ayrault réunira ses homologues émirien,
jordanien, qatarien, saoudien et turc sur la Syrie. Cette réunion permettra de réaffirmer le plein
soutien des participants aux efforts de M. Staffan de Mistura, envoyé spécial des Nations unies



pour la Syrie. À la veille de la reprise des négociations à Genève le 23 mars, les participants
feront le point sur la situation sur le terrain et le bilan de la réunion d'Astana des 14 et 15 mars,
dans un contexte où les attaques menées par le régime se multiplient.

2 - Croatie - Déplacement de M. Harlem Désir (Zagreb, 21 mars 2017)

M. Harlem Désir, secrétaire d'État chargé des affaires européennes, se rend aujourd'hui en
Croatie pour participer à la cérémonie d'inauguration du nouvel aéroport de Zagreb, réalisé par
un consortium d'entreprises françaises.

Ce projet, comprenant la réalisation d'une nouvelle aérogare et sa gestion pour une durée de
trente ans, a été réalisé par un consortium franco-turc mené par Aéroports de
Paris-Management et Bouygues. Cet investissement consacre la réussite d'un partenariat
exemplaire entre la France et la Croatie.

À l'occasion de ce déplacement, M. Harlem Désir s'entretiendra avec son homologue croate,
Mme Marija Pejcinovic-Buric. Ils évoqueront notamment la relation bilatérale et les enjeux
européens, dans la perspective du sommet de Rome du 25 mars.

3 - Ukraine - Annexion illégale de la Crimée

Trois ans après l'annexion illégale de la Crimée par la Fédération de Russie, la France demeure
fermement attachée au plein rétablissement de la souveraineté et de l'intégrité territoriale de
l'Ukraine dans ses frontières internationalement reconnues.

La remise en cause des frontières est contraire au droit international. Elle constitue une
menace directe pour la sécurité internationale et entraîne de graves répercussions sur l'ordre
international, qui protège l'unité et la souveraineté de tous les États. C'est la raison pour
laquelle la communauté internationale, l'Union européenne et la France ne reconnaissent pas
l'annexion illégale de la Crimée par la Russie.

La France est préoccupée par la militarisation de la péninsule et la détérioration de la situation
des droits de l'Homme, affectant notamment les Tatars de Crimée. Conformément à la
résolution 71/205 du 19 décembre 2016 de l'assemblée générale des Nations unies, il est
primordial que les mécanismes régionaux et internationaux de surveillance des droits de
l'Homme ainsi que les organisations non gouvernementales de défense des droits de l'Homme
puissent accéder sans entrave à l'ensemble du territoire ukrainien, y compris la Crimée et
Sébastopol. La France appelle à la libération de toutes les personnes détenues en violation du
droit international.

4 - Environnement - Journée mondiale de l'eau (22 mars 2017)

La France s'associe à la célébration de la journée mondiale de l'eau, consacrée cette année aux



eaux usées.

Plus de 80% des eaux usées résultant des activités humaines sont déversées dans les rivières
ou la mer sans aucune dépollution. 2,4 milliards de personnes manquent d'installations
sanitaires de base, tels que des toilettes. Chaque jour, 1.000 enfants meurent de maladies
faciles à prévenir en améliorant les conditions d'assainissement et d'hygiène.

En coordination avec les opérateurs de l'État et en lien avec des associations et des entreprises,
le ministère des affaires étrangères et du développement international est engagé en faveur de
la mise en oeuvre du droit universel à l'eau et à l'assainissement, reconnu comme droit humain
par les Nations unies en 2010. Cet objectif implique une gestion intégrée et durable des
ressources en eau et la création de services à un prix abordable.

Alors que la quantité d'eau douce disponible et accessible par habitant diminue du fait de la
croissance démographique et économique et du changement climatique, la réutilisation des
eaux usées apparaît comme une piste prometteuse, particulièrement dans les régions en
pénurie sévère d'eau douce.

5 - Royaume-Uni - Décès de Martin McGuinness, ancien Premier ministre d'Irlande du Nord

La France a appris avec émotion le décès de l'ancien vice-Premier ministre d'Irlande du Nord,
Martin McGuinness.

Nous présentons nos condoléances à sa famille.

Dans la dernière partie de sa vie, Martin McGuinness a joué un rôle décisif au sein du parti
républicain en Irlande du Nord pour mettre un terme à la violence et construire une paix
durable. En tant que vice-Premier ministre pendant près de dix ans, il a ensuite résolument
misé sur le bon fonctionnement du système de partage du pouvoir qui résulte des accords du
«Vendredi Saint» et de «Saint-Andrews» et contribué à mettre un terme à un conflit qui a
marqué le Royaume-Uni./.


